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Le Qu bec l’heure des choix nerg tiques 

Depuis pr s d’une d cennie, le peuple qu b cois est confront une multitude de 
projets nerg tiques controvers s : les minis-centrales hydro lectriques priv es, les 
projets des centrales thermiques comme celles du Suro t et de B cancour, le 
d veloppement olien anarchique, la r fection de Gentilly-2, les m gas projets 
hydro lectriques comme celui de la Romaine, les projets de port m thanier de Cacouna et 
de L vis, le far west minier encadr par la fameuse Loi sur les mines et maintenant, 
les gaz de schistes et les forages gaziers et p troliers dans l’estuaire et le golfe du Saint- 
Laurent. Que de perte de temps et d’ nergie s’ent ter cultiver de bien mauvais 
terreaux ! 
Poser les bonnes questions 

Le Qu bec se voit plus souvent en mode lutte qu’en mode b tissons l’avenir . 
La qualit de notre environnement n’a jamais t aussi menac e par l’app tit des g ants 
de l’industrie des nergies non renouvelables et ce, avec l’accord de nos chers lus 
provinciaux et f d raux. De plus, nous signons des ententes d’exportation de notre 
lectricit perte. Parfois, j’ai l’impression que nous revivons l’ poque de Duplessis ! La 
masse citoyenne doit tout prix se questionner, s’informer et agir par rapport aux grands 
enjeux de notre soci t comme la propri t des ressources naturelles et l’ind pendance 
nerg tique des tats. Au Qu bec, que voulons-nous comme projet de soci t ? Voulons- 
nous d cider collectivement ou voulons-nous que les autres d cident notre place ? 
Quelles sont nos forces nerg tiques pour l’avenir ? Pourquoi ne pourrions-nous pas 
devenir un leader mondial en mati re d’ nergie verte ? Nous avons d j une bonne 
longueur d’avance dans ce domaine : 50 % de nos approvisionnements nerg tiques sont 
de source renouvelable ! En effet, au d but des ann es 2000, Bernard Landry affirmait 
que si le Qu bec tait un pays ind pendant, nous serions le deuxi me tat le moins 
d pendant des hydrocarbures au monde ! Nous pouvons nous affranchir compl tement de 
notre d pendance au p trole par l’efficacit nerg tique, par le d veloppement de la 
g othermie, par l’ lectrification des transports l’aide du moteur-roue de Pierre Couture, 
par l’ach vement de la nationalisation de nos ressources naturelles amorc e par Ren
L vesque dans les ann es soixante, etc. 
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tat de survie 

En cologie, il existe un concept nomm la capacit de charge . Grossi rement, celui-ci d signe la taille maximale qu’une population peut atteindre dans un milieu 
donn. La croissance infinie ne peut survenir dans un monde o les ressources sont 
limit es. Les esp ces qui ont connu une explosion d mographique suite une abondance 
de nourriture et une quasi-absence de facteurs limitants comme la pr dation, ont subi un 
d clin majeur peu de temps apr s leur apog e. On doit apprendre travailler avec les 
cosyst mes, on ne peut s’extirper des forces naturelles. Toutes les civilisations ont vu 

leur environnement se d grader diff rents niveaux travers les ges. Celles qui ont 
r ussi survivre eurent la sagesse de trouver l’ quilibre entre la disponibilit des 
ressources et leurs besoins fondamentaux. Le d veloppement rectiligne ax sur l’individu 
ne peut plus durer. Nous devons r quilibrer le balancier et r duire l’ cart entre le p le 
je et le p le nous . L’id e de r volutionner notre mod le conomique appara t de 

plus en plus comme une n cessit et non comme un choix. 
T t ou tard 

La responsabilit anthropique dans le r chauffement climatique global actuel fait 
consensus au sein de la communaut scientifique. Les missions de gaz effet de serre 
dues aux activit s humaines continueront d’augmenter in vitablement si nous 
poursuivons un mod le de soci t assoiff d’ nergies fossiles. Nous avons d j rencontr
le pic de production du p trole selon les experts les plus r alistes alors que les plus 
optimistes pr voient qu’il sera atteint d’ici 2035 ! En 2005, le D partement de l’ nergie 
des tats-Unis a publi un document connu sous le nom de rapport Hirsch. Il mentionne 
que le pic p trolier mondial pose aux tats-Unis et au monde un probl me de gestion 
des risques sans pr c dent. Les prix du p trole et la volatilit sur le march augmenteront 
consid rablement. Sans un programme d’att nuation appropri e, les co ts conomiques, 
sociaux, environnementaux et politiques seront sans pr c dent. 

Nous sommes l’aube d’une grande r volution nerg tique et il est de notre 
responsabilit de s’y pr parer. Pour y faire face, nous devons faire pression sur nos 
gouvernements afin qu’ils mettent en place, de toute urgence, une strat gie 
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d’ind pendance aux nergies sales en passant par une red finition globale de notre mode 
de vie nergivore. Deviendrons-nous un mod le phare pour le reste du monde ou 
resterons-nous passifs en attendant les directives ? Je suis persuad que les autres 
provinces maritimes sont dot es de ressources renouvelables et de leadership intellectuel 
afin de s’extirper progressivement de leur d pendance aux nergies du pass. 
Old Harry : Le trou noir du Saint-Laurent 

Le gisement p trolier et gazier Old Harry renferme plus de six milliards de barils 
de p trole dont deux exploitables et quelques trillions de pieds cubes de gaz naturel. Il est 
situ en plein coeur du chenal laurentien, 80 km au nord-est des les-de-la-Madeleine et 
environ 100 km au large des c tes de Terre-Neuve. Il est cheval sur la fronti re du 

Qu bec et celle de Terre-Neuve. Le deux tiers de la zone exploitable est en territoire 
qu b cois. Par contre, Terre-Neuve ne reconna t pas la fronti re maritime qu b coise de 
1964. Il y a pr sentement un moratoire sur toutes activit s d’exploration et d’exploitation 
jusqu’ 2012 et ce, seulement du c t du Qu bec. 
Au coeur de l’ cosyst me 

C’est un endroit strat gique d’une importance vitale pour de nombreuses esp ces 
de poissons et de mammif res marins. Le golfe du Saint-Laurent, milieu unique en son 
genre, est une mer semi-ferm e, six fois plus petite que le golfe du Mexique. Les 
conditions physico-chimiques de cette tendue d’eau sont particuli rement complexes. 
L’eau y est tr s froide et renferme moins de micro-organismes capables de d composer 
les hydrocarbures contrairement aux eaux chaudes du golfe du Mexique. Advenant une 
mar e noire dans le golfe du Saint-Laurent, les impacts sur l’ cosyst me pourraient tre 
catastrophiques pouvant entra ner de lourdes cons quences sur les industries des p ches 
et du tourisme s’ chelonnant sur plusieurs d cennies affectant par le fait m me, les 
nombreuses communaut s c ti res des cinq provinces maritimes. M me sans 
d versement majeur, lorsqu’il y a exploitation, il y a in vitablement des petits 
d versements de l’ordre d’un baril sur mille barils extraits (1). Donc, il serait possible 
qu’un d versement progressif, en fonction de la dur e ventuelle d’une telle exploitation, 
d’environ deux millions de barils de p trole se produise dans le milieu marin. De plus, il 
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faut sp cifier que si le golfe du Saint-Laurent n’est pas prot g , l’estuaire du Saint- 
Laurent ne l’est pas non plus. Ces deux secteurs sont indivisibles en raison des courants 
profonds. Ceux-ci longent le chenal laurentien et remontent la surface des eaux 
Tadoussac (2). 
Une gestion int gr e des ressources s’impose 

Le Qu bec et les autres provinces maritimes entourant le golfe du Saint-Laurent 
doivent opter pour une strat gie nerg tique viable, ax e sur les nergies renouvelables 
avant de s’orienter dans un d veloppement nerg tique non durable et dangereux sur les 
plans conomiques et environnementaux comme celui des hydrocarbures. Les revenus 
g n r s par les industries renouvelables comme celui de la p che et du tourisme sont de 
l’ordre de 125 millions de dollars par ann e et ce, uniquement pour l’archipel madelinot 
(3). Pr sentement, les compagnies p troli res sont dans l’obligation de verser un montant 
largement insuffisant de 30 millions de dollars en cas d’incident majeur en vertu des 
pr sentes lois canadiennes (4). titre de comparaison, la catastrophe cologique du golfe 
du Mexique a engendr des co ts de plus de 30 milliards de dollars jusqu’ pr sent ! De 
plus, le cadre de d veloppement qui est propos par le gouvernement est aucunement 
orient vers un enrichissement des collectivit s, mais plut t orient par et pour les 
entreprises priv es. Actuellement, au Qu bec, l’exploration et l’exploitation des 
hydrocarbures est encadr par la loi sur les mines. Cette loi, digne d’une colonie de 
sapins, est l’une des pierres angulaires de notre asservissement collectif en favorisant la 
privatisation des profits et la socialisation des pertes conomiques et environnementales. 
Par exemple, en 2009, le gouvernement qu b cois a obtenu seulement 31 millions de 
dollars sur les 6 milliards de revenus d clar s par l’industrie mini re (5) ! Je ne connais 
pas le contexte de la loi sur les mines au sein de la province de Terre-Neuve, mais on peu 
supposer que c’est fort semblable celui du qu bec. 
Un accord contestable 

Selon l’ancien d put Maxime Arseneau, le Qu bec et les autres provinces 
maritimes auraient th oriquement le droit d’emp cher Terre-Neuve de proc der 
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l’exploration et l’exploitation du gisement Old Harry. En effet, l’Office Canada Terre- 
Neuve des hydrocarbures extrac tiers est l’instrument de la mise en oeuvre de l’Accord 
atlantique de 1987. L’accord en question ne concerne que la portion atlantique et non le 
golfe du Saint-Laurent : 

La r gion faisant l’objet du pr sent accord comprend la r gion 
situ e entre la ligne de mar e basse au large de la c te de Terre-Neuve et du Labrador jusqu’ la limite ext rieure de la 
marge continentale. Face la comp tence du Canada, tant 
situ e au nord, l’est et au sud des lignes de d marcation 
pertinentes entre Terre-Neuve et les provinces voisines et les 
territoires du Nord-Ouest (6). 

Nous avons le choix 

La coalition Saint-Laurent et une majorit grandissante de citoyens des provinces 
maritimes et d’ailleurs r alisent l’importance d’adopter un moratoire le plus rapidement 
possible afin que nous puissions avoir acc s un v ritable processus d mocratique et 
transparent. La conclusion des participants au forum interprovincial sur l’exploration et 
l’exploitation des hydrocarbures dans le golfe du Saint-Laurent, qui a eu lieu le 8 et le 9 
avril 2011 aux les-de-la-Madeleine, est que l’agence canadienne d’ valuation 
environnementale doit instaurer une commission d’examen f d ral. Ce processus, d’une 
dur e d’un an ou deux ann es, permettrait d’ valuer les impacts des futurs projets 
p troliers et gaziers sur l’ensemble du golfe du Saint-Laurent. M me l’Office Canada Terre-Neuve recommandait au ministre Kent de tenir cette commission et celui-ci a 
refus. C’est invraisemblable et odieux ! Les gens ont le droit d’ tre inform s 
ad quatement sur les enjeux li s aux nergies fossiles et ils ont surtout le droit de pouvoir 
d cider collectivement de leur avenir social, conomique et environnemental. 

Il est inacceptable de voir na tre une industrie aussi irresponsable que celle des 
hydrocarbures au sein d’un milieu si fragile. Cette industrie, datant du vingti me si cle, 
nous plongera n cessairement vers un recul consid rable de notre soci t . Lorsqu’il est 
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urgent d’enclencher une v ritable d carbonisation de notre conomie et que plusieurs 
pays luttent difficilement afin de r duire leur d pendance aux hydrocarbures, ici on nous 
dit que ce sera fait sans v ritable danger et que nous devons explorer et exploiter ces 
ressources carbones pour le bien de notre conomie et pour la survie de nos r gions. Les 
communaut s c ti res, du golfe du Saint-Laurent, jouissent d’une conomie orient e vers 
l’avenir, vers une v ritable durabilit , en puisant dans leurs gisements renouvelables 
comme celui du tourisme ainsi que celui de la p che depuis plusieurs d cennies. 
L’arriv e de cette industrie risque de compromettre durablement leur mode de vie et leur 
conomie pour les g n rations venir. Le Qu bec doit opter pour une strat gie 
nerg tique viable et ax e sur les nergies renouvelables avant de s’orienter dans un 

d veloppement nerg tique non durable et dangereux sur les plans conomiques et 
environnementaux comme celui des hydrocarbures. 
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